
CFN du 16-17 janvier 92 
(fin de l’intervention liminaire du SG) 
 
 
Nous entrons dans la première phase de préparation de notre Congrès extraordinaire. 
Depuis le début Janvier, dans chaque département, à l'initiative des sections départementales et des syndicats nationaux 
s'est ouvert un débat sur l'avenir de notre Fédération: 
 
-Quelles structures syndicales au plus près de la réalité professionnelle vécue pour les adhérents qui permettent une 
véritable vie fédérale au plan local ? 
-Comment lever les obstacles à l'expression pleine et entière des syndicats nationaux dont la légitimité est souvent 
détournée par les luttes de fractions ? 
-Comment créer des structures nouvelles d'organisation qui permettent de privilégier les convergences entre les syndicats 
nationaux autour de centres d'intérêts communs ? 
-Quelles structures régionales pour répondre mieux aux enjeux de la décentralisation ? 
 
De ces réponses, il nous faudra collectivement tirer un questionnaire large que nous retournerons aux adhérents pour qu'ils 
se prononcent. 
Cette consultation, au cours du troisième trimestre de l'année scolaire, sera Nationale, elle sera Fédérale - c'est le mandat 
du Congrès de Clermont -, car la Fédération est notre bien commun, car la FEN, F‚d‚ration de syndicats nationaux ne se 
réduit pas à la seule addition de chacun d'entre eux. 
La réponse à ces questions sera essentielle, elle validera démocratiquement un projet de réforme statutaire élaboré par la 
commission des structures, adopté par le CFN et proposé au débat des Congrès départementaux, à l'avis des syndicats 
nationaux, à la décision du Congrès extraordinaire dans les formes statutaires habituelles. 
 
Cette démarche, camarades minoritaires, nous avons souhait‚ la mener ensemble au sein d'un groupe de travail Congrès qui 
s'est réuni deux fois au cours du trimestre dernier. 
Nous avons voulu la transparence et le dialogue, vous avez répondu par le refus du débat, la polémique. Le SNES a voulu 
en faire, une fois de plus, le champ clos des stratégies de la fraction qu'il a colonisée. Après le BFN, le CFN, c'est un 
nouveau lieu d'affrontement que vous avez ainsi ouvert. 
Où voulez-vous en venir ? Quel est votre dessein ?N'est-il pas symptomatique que le mot "scission" ait échappé à certains 
de vos représentants ? N'est-il pas gravement inquiétant que ce même mot ait été repris publiquement par des responsables 
de SNES, devant un stage de S2 et S3 en décembre ? 
Il faut que le CFN soit informé. Il faut qu'il sache aussi que vous n'en restez pas là dans l'entreprise de "casse" de votre 
fédération que vous avez entamée. 
La consultation organisée par le SNES, la lettre adressée par des élus Unité et Action aux Sections départementales et aux 
syndicats nationaux participent de la même démarche.  
-En vous adressant, d'une part aux SG des SN, mais ni au SG de la FEN, ni à l'EFN; 
-en vous adressant directement aux SG des SD par dessus les responsables élus et hors de toute décision d'une instance 
fédérale, c'est bien sûr une nouvelle attaque contre la FEN, mais c'est surtout un pas de plus dans la voie de la division. 
Il est clair au travers de cette démarche, qui nie les structures de l'organisation, que c'est la conception même de la 
fédération que vous contestez. 
 
Par votre obstination à mener, année après année, dans l'organisation, un combat fractionnel, vous avez progressivement 
conduit la FEN à devenir, chaque jour davantage, un cartel de tendances. Ils s'agit maintenant la réduire à un cartel de 
syndicats qui n'auraient plus d'autres liens entre eux que la rencontre occasionnelle autour de problèmes éventuellement 
communs. Il n'y a d'unité possible, pour vous, lorsque vous êtes minoritaires, que lorsque vous êtes d'accord.  
Quand vous êtes majoritaires dans un secteur, on voit ce que vous faites de la démocratie. Le type de questions que vous 
posez dans la consultation que vous organisez en est un parfait exemple. 
 
La FEN pour nous, c'est tout autre chose. 
 
Et c'est vous qui représentez historiquement le prototype d'un syndicalisme courroie de transmission d'un parti politique qui 
venez aujourd'hui nous accuser d'avoir des choix " imposés de l'extérieur ", c'est vous qui parlez d'indépendance syndicale ! 
Alors qu'à longueur de colonnes, dans vos publications, rien dans la FEN ne trouve grâce à vos yeux, qu'il n'y a pas de ton 
plus méprisant possible à notre endroit, qui multipliez sans cesse les procès d'intention et l'information tronquée, c'est vous 
qui aujourd'hui revendiquez le "développement de l'écoute réciproque", "le dialogue constructif". 
C'est vous qui, en permanence, par vos propos  et vos interventions publiques contraires aux mandats de votre fédération, 
l'avez déjà largement discréditée.  
 



Pourquoi mentir et essayer de faire croire que les syndicats n'auraient pas la possibilité de s'exprimer sur l'avenir de la FEN, 
ou qu'on voudrait leur interdire de consulter leurs adhérents, alors que le congrès que nous préparons se fera sur les mêmes 
bases que tous les autres congrès et que chaque syndicat sera entièrement maître de ses mandats ? 
 
Pourquoi mentir en laissant croire "qu'on veut interdire aux Syndicats nationaux de consulter leurs adhérents sur leurs 
propres évolutions" alors que cette question n'est pas en débat dans la FEN. 
Pourquoi mentir en laissant croire qu'on veut interdire l'existence des Syndicats nationaux, leurs prérogatives, leurs 
responsabilités ? (cf questions 1 et 2 de la consultation SNES) alors que c'est l'inverse que nous voulons : faire que la FEN 
redevienne une fédération de S.N. 
 
De fait, ce qui vous gêne, c'est que pour éclairer les choix que nous avons à faire, la FEN consulte directement les 
adhérents, en prenant toutes les précautions de fiabilité et d'impartialité. Ce qui vous gêne, c'est que nous voulons une 
consultation qui pose à tous les mêmes questions, une consultation qui ne soit pas déformée par un esprit de tendance. Ce 
qui provoque votre colère et votre peur, c'est que les adhérents pourraient bien être d'accord avec les idées que nous 
avançons et mettre ainsi en évidence votre illégitimité. 
 
La FEN est d'abord le bien commun de tous les adhérents de tous les Syndicats nationaux, à égalité de droit et de 
responsabilité quels que soient leur formation et leurs statuts. Il est donc normal qu'ils disent ensemble comment ils voient 
l'avenir de la Fédération. 
Pourquoi chercher à faire croire que l'on va exacerber les oppositions entre enseignants et non enseignants, alors que c'est 
justement votre conception du cartel qui y conduit! 
 
Nous sommes ceux, qui, aujourd'hui, entendent rénover la FEN, changer dans un monde qui bouge et donc sauver notre 
organisation de vos entreprises destructrices. 
Vous qui parlez de démocratie, vous demandez à votre fédération de ne pas appliquer un mandat de congrès, que vous 
aviez déjà combattu. Vous ne voulez donc pas renoncer, quel que soit le verdict du vote qui a eu lieu a Clermont Ferrand. 
  
Tout ceci pose de redoutables questions pour l'avenir, sur vos intentions r‚elles et dans le cadre de la préparation du congrès 
de Perpignan et surtout sur vos intentions ultérieures. Alors que nous engageons une consultation, on ne peut plus 
démocratique, cette phrase de votre lettre ( et je cite) : 
 
"Dans de telles conditions, la consultation apparaît déjà comme inspirée d'une logique de coup de force. " 
 
 ... cette phrase, donc, est lourde de signification possible. N'annonce-t-elle pas que vous avez déjà fait le choix du refus de 
toute décision de changement démocratiquement décidée dans la FEN ? Alors oui, vous porteriez l'énorme responsabilité 
d'avoir enclenché des conséquences d'une gravité qu'il faut mesurer. 
 


